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Le travail , qui est malade, est au cœur des

préoccupations de ces démarches

Ce sont là encore des démarches innovantes à l 'ONF,

al lant dans des domaines jusque là ignorés par les

manageurs. I l appartiendra au personnel de se saisir de

ces actions pour retrouver des marges de manœuvres et

le sens du travail .

Tout ce travail est néanmoins mis à mal par un

fonctionnement de plus en plus dégradé du CHSCT,

pouvant amener à remettre en cause sa pérennité.

CHSCT après CHSTC, des irrégularités au

fonctionnement du CSHCT augmentent.

Ce sont des obstructions incessantes aux demandes

justifiée des représentants du personne :

- ordres du jour qui ne sont pas respectés.

- absence de documents de travail qui empêche le

CHSCT de faire son travail ,

- refus de faire des CHSCT d'urgence en cas de risque

ou d'accident grave,faisant perdre un temps précieux

aux commissions d'enquêtes.

- absence de réponse opérationnelle dans la majorité

des dossiers qui traînent mettant les collègues dans des

situations de plus en plus dégradées.

Des situations qui devraient être résolue en 2

semaines sont toujours en cours au bout de 4 mois.

Pitoyable ! Et même ubuesque parfois quand il s'agit

juste de commander un bureau, commander des

chaussures ou réparer un problème de vitre etc.

Mais tout cela la DT, le DRH et le responsable SST le

savent parfaitement car, depuis décembre 201 3,

l 'inspectrice santé et sécurité au travail leur a notifié

ces il légal ités dans le fonctionnement du CHSCT sud

ouest.

Le fait de persister dans ces obstructions

relève à minima de l'incompétence, au pire de la

volonté manifeste d'entraver le fonctionnement du

CHSCT, un délit . . .

Avec cette attitude de fuite, de faire pourrir les

dossiers, de traîner autant qu'el le peut, la direction ne

prend pas ses responsabil ités. El le devrait donc à

minima laisser ses primes aux représentants du

personnel qui font le boulot à sa place !

Ce fonctionnement ne saurait perdurer et si, à

l 'époque des résolutions à prendre avec la nouvelle

année 201 5, la direction ne change pas radicalement

son fonctionnement, el le devra assumer la

responsabil ité de la fin du CHSCT sud ouest, dernière

instance où elle pouvait encore faire semblant

d'afficher le dialogue social.

A moins qu'el le ne prenne conscience de l'intérêt des

CHSCT comme une réelle instance de travail

permettant d'améliorer la situation de toutes et tous,

de l 'ouvrier jusqu'à la direction.

Hvala
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Stagiaires (1 er poste) 50 % de la cotisation du grade. Retraités : 50 % de la cotisation du dernier grade.

Temps partiel : cotisation du grade X % de temps travail lé. Salariés de droit privé : 0,75% du salaire net.

Agents non imposables sur le revenu (hors avantages liés aux placements) : 34 % de la cotisation du grade (fournir copie de l 'avis

d'imposition). Rappel : 66 % des cotisations syndicales sont déductibles du montant des impôts

SNUPFEN - COTISATIONS 201 4

Catégorie
Adj Adm
CDF, Adjoints Adm
P2
Adj Adm P1
TO
TOP, SACN
TSF
SACS
TPF, SACE

Catégorie
CTF
CATE, Att Adm
IAE
Att Princ
IDAE, chef de mission
IGREF
ICGREF, IGGREF

Cotisation
228 euros
264 euros
276 euros
300 euros
336 euros
336 euros
348 euros

Cotisation
1 32 euros
1 44 euros
1 56 euros
1 68 euros
1 80 euros
1 92 euros
204 euros
21 6 euros

Ces décisions sont datées de fin août et début

septembre. Comment des postes de RUT pour de

nouvelles UT ont donc ils pu se retrouver mis en appel

de candidature avant même que la suppression des

poste de RUT ne soit décidé ? Quand la direction se

prend les pieds dans le tapis de ses propres magouil les,

c'en est à mourir… de rire ?

Plus pitoyable encore.

Quelle urgence y avait i l à casser les UT quand le DG

avait acté d'attendre la fin de l 'année ?

Oserions nous aller jusqu'à envisager que le zèle de

certains irait jusqu'à devancer les désirata de leur

hiérarchie ? Si cela n'était pas déplorable, nous aurions

pu espérer pour eux la reconnaissance qu'i l se doit pour

leur prime et leur carrière. . .

L'amateurisme de la conduite de ce projet en

serait risible si le sujet n'était pas grave. La DG avait

demandé à supprimer 4 ou 5 UT. La direction a choisi le

maximum, tout particul ièrement dans l 'agence des

Hautes Pyrénées où 40 % des UT (2 sur 5) sont

supprimées, alors qu'une seule aurait suffit pour la DG.

I l n'est plus a démontrer que cela sera une nouvelle

régression pour ces UT. Par exemple, le taux

d'encadrement plus important des RUT avec un record

dans les Hautes Pyrénées avec une UT à 1 4 agents !

Dans cette configuration, combien de jour restera t-i l au

RUT pour al ler sur le terrain ?

Les expertises CHSCT ont révélés les

dégradations, les cl ivages, les tensions apportées par

les suppressions (fusion en terme patronal) passées.

Mais droite dans ses bottes, la direction et ses

instigateurs poursuivent encore et toujours les mêmes

errements au risque de reproduire les mêmes

conséquences, d'aggraver la situation.

C'est irresponsable.

Comme l'a dit l 'intervenant de l 'expertise

CHSCT : les cadres peuvent i ls considérer qu'i ls ont

aussi le droit à l 'erreur à l 'ONF ? Autrement dit, ont i ls le

droit de ne pas suivre le dogme "bien pensant" ? Ont i ls

le droit de ne pas suivre ce qui serait manifestement

une erreur ?

I ls sortiraient grandis de cette spirale infernale

délétère, de faire valoir d'autres choix salutaire pour

eux, leurs subordonnés et retrouver le plaisir du travail

bien fait qui s'en suivrait.

Floreta
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BULLETIN D’ADHESION

NOM .. . . . . . . . . . . . . . . . Prénom .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Adresse postale complète (n° et rue, s’ i ls existent)
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Tél . . . . . . . . . . . . . . . . . . Mel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Date de naissance . . . . . . . . . . . . . . . . . Grade . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Travail à temps partiel : pourcentage à préciser . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Ce bulletin est à renvoyer accompagné de la cotisation à :
Pascale ROBERT 42 rue des Flûttes Agasses 25000 BESANCON • Tél : 03 81 82 1 9 81

Vous pouvez également régler votre cotisation de manière fractionnée avec le prélèvement
automatique Téléphoner au Trésorier Régional qui vous enverra l’imprimé nécessaire.
L'adhésion n'est effective qu'après le versement de la cotisation ou signature de l'autorisation de
P.A.C.Pour le prélèvement automatique : Timbre mensuel = cotisation/1 2 Prélèvement =
cotisation/Nombre de prélèvements

ATTENTION : Libel lez votre chèque à l’ordre de SNUPFEN

Des collectifs de lutte ont pu voir le jour.

Avec plus de défaites i l faut bien le reconnaître, mais

aussi avec quelques succès.

Toutes ces résistances ont crées une dynamique.

Le SNUPFEN Midi Pyrénées a aussi fait un recours au

tribunal administratif sur les suppressions de postes

201 2 (toujours en attente de jugement à ce jour).

Les travaux en CHSCT sud ouest, et notamment

l 'expertise risque grave, ont mis les "biens pensants"

face à leur responsabil ité devant l 'injustifiable.

Toutes ces actions ont, sans nul doute, contribué

fortement à la situation actuel le qui semble se profi ler

moins néfaste que ne le prévoyait initialement le COP.

S'i l est toujours prévu de réaliser les 1 ,5 % se

suppressions en 201 5, cela pourrait s'annoncer moins

pire. 201 6 dépendra des négociations anticipées du

futur contrat 201 6-2020 et 201 7 est affirmé comme sans

suppression de postes.

Ces dernières années, chaque suppression de

poste qui a pu ainsi être retardée, voire annulée

(comme celle de Cardeilhac en Haute Garonne ou du

Bas Salat en Ariège) était une petite victoire qui prend

encore plus de sens aujourd'hui.

Chaque suppression de postes qui aura pu être évitée

restait jusque là en sursis de la prochaine vague de

suppression.

Demain, les postes sauvés seront parmi ceux

qui auront une chance d'être pérennisés.

Merci à toutes celles et ceux qui résistent et tout

particul ièrement avec l 'appui des mil itants du

SNUPFEN-Solidaires qui sont souvent en première

l igne dans ces luttes.

Restons toutefois lucide. Ne nous y trompons

pas. I l en manque encore beaucoup à l'appel. La

situation globale reste fortement dégradée et cela ne

suffira pas à relever l 'ONF. Néanmoins; ne boudons pas

ce qui est peut d'ores et déjà être pris. Et poursuivons,

amplifions les luttes pour continuer à inverser cette

tendance délétère.

S'i l y a eu quelques petites batai l les de

gagnées, bien trop de postes ont été supprimés. Si

l 'hémorragie est peut être en passe d'être stoppée, la

survie de l 'ONF reste en sursis. L'essentiel reste là : le

démantèlement de l 'ONF et de la gestion publique des

forêts.

Continuons la lutte pour les postes qui sont promis à la

suppression en 201 5.

Amplifions la lutte sur tous les fronts (poste,

organisation du travail , en externe …) et qui sait ce qu'i l

adviendra demain . . .

Kouki
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L’avantage écologique du bois énergie n’est

donc pas à rechercher du côté de ses bienfaits pour le

cl imat ! Bien au contraire. Par contre i l participe à la

sécurité énergétique. Face à l’épuisement inéluctable

des ressources fossiles, i l constitue une source d’énergie

pérenne. A noter que c’est un cas intéressant

d’opposition entre les deux motivations de la transition

énergétique. Le bois énergie peut nous aider à construire

une société sans pétrole et sans nucléaire, par contre

sont uti l isation intensive nous précipite un peu plus vers

l ’abîme climatique. Alors pour ou contre ? L’équation

n’est pas simple. Quelques pistes (forestières) :

Première piste : le bois d’œuvre. Le bois

d’œuvre c’est celui dont on fait les maisons, les meubles,

les outi ls, les objets. L’ invasion du béton, du métal et du

plastique a presque relégué au statut d’accessoire ce

matériau merveil leux. Prélever du bois d’œuvre, c’est

augmenter le stock de carbone soustrait à l ’atmosphère.

Substituer l ’usage du bois à tous les matériaux qui le

concurrencent est un moyen indispensable pour lutter

contre l ’effet de serre. Bien sûr nous ne pouvons pas

stocker indéfiniment du bois, les objets ont une durée de

vie. Le bois d’œuvre en fin de vie se prête aussi bien à la

réuti l isation, au recyclage et à la production d’énergie !

Du CO2 est alors l ibéré dans l’atmosphère. Entre le

temps du prélèvement dans la forêt et sa fin flamboyante

comme énergie, le bois d’œuvre aura permis un

stockage efficace du carbone. D’autant plus efficace s’i l

est massif et que la société développe l’usage du bois. A

la récolte de bois d’œuvre s’associe toujours une récolte

de bois de qualité secondaire qui peut être uti l isée en

bois d’énergie. Les scieries produisent également des

déchets que l’on dit valorisables. Le bois d’œuvre joue

sur tous les tableaux, i l peut participer à la résolution des

problèmes climatiques et énergétiques.

Deuxième piste, laisser le bois dans les forêts.

Certaines forêts le méritent. En plus de permettre à la

biodiversité de s’exprimer, l ’évolution naturel le des forêts

conduit au stockage d’un volume important de carbone.

Bien sûr cela ne règle en aucune manière notre

problème énergétique.

La troisième piste est gl issante, el le mène au

précipice : le développement « équil ibré » de la fi l ière

bois énergie (chaufferies, cogénération, agrocarburants).

Le risque est de provoquer un confl it sur la destination

du bois. Les allemands qui ont largement développé le

bois énergie, prévoient d'ores et déjà une pénurie de

bois. Une grande scierie al lemande a été démontée à

cause d’un manque chronique de ressource (2). La

sylviculture dont l ’objectif est le bois énergie est

diamétralement opposée à la sylviculture de qualité pour

produire du bois d’œuvre. La Hêtraie pyrénéenne porte

encore les traces de l’objectif de production de bois

énergie poursuivit jusqu’au 1 9ème siècle (3). Le

développement du bois énergie n’est pas une bonne

nouvelle, ni pour la forêt, ni pour le cl imat.

Les mensonges autour du bois énergie

s’appuient sur un effet d’optique. I ls présentent le

problème du carbone en terme de flux intemporels.

Raser des forêts pour le bois énergie c’est l ibérer du

carbone qui ne sera capté de nouveau qu’au bout de

plusieurs décennies. Or c’est maintenant que nous

devons réduire nos rejets. Le bois énergie les aggrave.

Au contraire, l ’uti l isation accrue de bois d’œuvre

augmente le stockage du carbone ici et maintenant. La

seule énergie écologique est cel le que l’on ne

consomme pas. Pour contribuer à la lutte contre le

réchauffement et nous apporter un complément

énergétique, la production forestière doit être orienté

vers le bois d’œuvre. Pour ne pas aggraver nos

problèmes climatiques, le bois énergie doit rester un

sous produit.

Martin

(1 ) pour plus de précisions : Forêt, bois, CO2 : mise en

question des politiques de développement des usages

énergétiques du bois, Phil ippe LETURQ.

(2) La forêt privée, revue forestière européenne n°31 7

(3) Le Hêtre pyrénéen était transformé en charbon de

bois pour al imenter les forges. La gestion antérieure

des forêt en tai l l is, favorable à la production de bois

énergie, déprécie la qualité du bois encore aujourd’hui.
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Comment participer au maintien de la population en bonne santé. Devant l ’augmentation du nombre

d’obèses, un projet de salubrité publique est à l ’étude. Certaines notions comme le service public et le respect de la

vie privée seront légèrement piétinées. Seuls les mauvaises langues mettront en avant cet aspect des choses. Les

avant-gardistes verront l ’opportunité offerte à chacun de réaliser un peu de sport. Le projet en question consistera à

éloigner à une certaine distance, voire à une distance certaine, la boîte aux lettres de votre jol ie maison. Donc, été

comme hiver, i l vous faudra faire un peu de marche, pour savoir si quelqu’un à penser à vous. Mais, ne soyons pas

barbares : pour les grabataires et autres impotents qui le souhaiteront, la l ivraison du courrier au domici le sera

toujours envisageable, à condition de montrer patte blanche, certificat médical à l ’appui. Et gare aux mauvais

joueurs et autres fainéants, des contrôles pourront avoir l ieu !

Rassurez vous, cette histoire se passe loin d’ici , au Canada.

Jamais une tel le chose ne pourra se passer chez nous, …. Quoique.

«Si nous restons couchés, nous sommes morts»

Un billet du médecin pour recevoir son courrier à domicile

Postes Canada veut obtenir des informations personnelles de ses clients avec des limitations physiques ou

à mobil ité réduite qui veulent conserver la l ivraison de leur courrier à domici le. Bien souvent, le cl ient devra même

donner des détails sur son handicap et obtenir un bil let du médecin, a appris la chaîne Argent.

Des sources syndicales nous ont transféré des documents officiels provenant de Postes Canada. I l s’agit

de deux formulaires qui seront envoyés à des clients qui affirment être dans l’ incapacité de se rendre dans les

boîtes postales communautaires que la société de la Couronne veut implanter partout au Québec et au Canada.

Dans ces documents, Postes Canada pose plusieurs questions à ses clients. On demande notamment de

détail ler leur handicap, de décrire comment leur maladie a une «incidence sur leur capacité de se rendre à la boîte

communautaire».

Mais la société veut aussi avoir des preuves médicales. Dans l’autre formulaire, Postes Canada affirme

qu’une «certification d’un professionnel de la santé qualifié pourrait être nécessaire».

En bref, si el le le juge opportun, Postes Canada demandera à son client de faire remplir le formulaire par son

médecin ou un autre professionnel de la santé. Ce dernier devra donner des informations sur la santé du

demandeur, ce qui s’apparente à bil let de médecin.

On demande aussi au professionnel de la santé de donner ses propres informations personnelles, notamment son

numéro de téléphone afin que Postes Canada puisse entrer en contact avec lui.

Mis au courant de ces formulaires, le Commissariat à la vie privée du Canada s’est montré préoccupé et dit vouloir

contacter Postes Canada.

«Ces formulaires semblent soulever des questions quant à la quantité et à la nature des renseignements

personnels demandés. Le commissariat n'a pas été consulté par Postes Canada en ce qui concerne ces

formulaires», a souligné une porte-parole.

De son côté, le syndicat des travail leurs et des travail leuses des postes (STTP) affirme que Postes Canada ajoute

l ’ insulte à l ’ injure.

«Depuis 2011 , Stephen Harper et Postes canada font preuve de mépris envers les travail leurs des postes.

Mais là, ce mépris est dirigé vers les personnes âgées et personnes à mobil ité réduite», a déclaré Alain Duguay,

président du STTP.

Selon lui, i l s’agit d’un nouvel épisode d’un mauvais téléroman dans lequel la population n’est pas prise en compte.

«On se rappelle tous la déclaration du PDG de Postes Canada, Deepak Chopra qui disait que nos aînés

allaient faire de l’exercice en allant chercher le courrier. Là, c’est encore pire : on veut faire de l’ intrusion dans leur

vie privée pour leur donner un service auquel i l devrait tous avoir droit», affirme M. Duguay.

Article paru dans le journal du Qebec du mercredi 1 3 août 201 4
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proche pour l 'ONF. I l faut donc les diviser. Mais cela

était bien sûr dénoncé par la direction droite dans ses

bottes, et les intéressés eux-mêmes. I l ne s'agissait que

bil levesée et autres gueulards de syndical istes du

SNUPFEN qui en rajoutaient et voyaient le mal là où il

n'était pas.

201 4 : 3 ans plus tard : nouveau projet de loi de

finances avec une baisse du versement compensateur

de 20 mil l ions d'euros en 201 5, 35 en 201 6 et 50 en

201 7, avec en contrepartie une nouvelle hausse des

frais de galerie et de la taxe à l'hectare pour les

collectivités. Nouvelle surprise pour tout ceux qui ont

oublié que c'était prévu dès 2011 .

Les l ibéraux ayant pu

jauger le rapport de force de la

résistance de l'ONF et son

personnel (et force est se constater qu'i l n'a pas été en

faveur de l 'ONF et son personnel) n'y vont plus à petits

pas. Cette fois c'est un gros coup de bélier : + 50 %

pour les frais de garderie et + 700 % pour la taxe à

l'hectare.

Rebelote : La FNCOFOR jure ses grands dieux, la FNE

suit, les syndicats s'insurgent, le SNUPFEN-Solidaires

se mobil ise et appelle à une action au conseil

d'administration du 25 septembre .

Les prétentions gouvernementales sont revues à la

baisse. L'ONF prend à sa charge 20 mil l ions d'euros

pour 201 5, et le gouvernement avance d'un an la

renégociation du prochain contrat

Etat/ONF/(FNCOFOR ?) qui commencera dès 201 5

"afin d’examiner dans quelles conditions la mise en

œuvre du régime forestier pourra continuer à et̂re

assurée par l ’ONF dans les prochaines

années."(communiqué de la FNCOFOR de septembre

201 4) et avec comme obligation de "garantir l ’équi l ibre

financier de l’ONF avec une analyse partagée des

cout̂s de gestion de la foret̂ publique et de rechercher

de nouveaux financements" (courrier du président du

CA de septembre 201 4). Le fameux "Modèle

économique de l'ONF" cité dans les deux rapports

précédents…

Malgré ce sursis, l 'essentiel est là. Le discours de la

FNCOFOR est maintenant officiel cette fois : si besoin,

les communes pourrait envisager de quitter le régime

forestier et l 'ONF (cf. communiqué de la FNCOFOR de

septembre 201 4). L'idée fait son chemin dans la tête

des communes. . .

L'essentiel est atteint pour les instigateurs de la

privatisation de l 'ONF et de la l ibéral isation du marché

des forêts. C'est également la l ibéral isation du marché

de l'environnement qui se met en place (mais pour

certains, cela est encore bil levesée et gueulards de

syndical istes qui exagèrent).

Et demain ?

201 0 : Ce que préconisait déjà la note du ministère de

l 'économie. Extrait :

"A court terme également, l 'activité d'accueil du public

dans les forêts communales pourrait être déléguée

aux communes. Cette proposition équivaut à retirer

cette activité du "régime forestier". Libre ensuite à la

commune de mettre en place une source de

financement de cette activité.

A moyen terme, i l pourrait être uti le d'étudier la

proposition de déléguer la gestion des forêts

communales sous forme de concessions à des

prestataires privés … L'ONF aurait ainsi d'une part, un

rôle de gestion des forêts domaniales et diverses

missions d'intérêt général comme par exemple la

restauration des terrains en montagne, des zones

sensibles aux incendies, des dunes littorales et,

d'autre part agirait comme prestataire pour des

activités des service, en concurrence.

Proposition de long terme de modèle économique

pour l'ONF

… recentrer l 'ONF sur ses missions de service public.

L'ONF serait le garant du respect des règles établies

dans le "régime forestier" pour les forêts publiques (y

compris domaniales) mais n'en assurerait pas

nécessairement la gestion qui pourrait être déléguée

(sous forme de concessions).Le rôle de l 'ONF serait

ainsi recentré sur des activités de contrôles et de

régulation (police forestière) et de production de

services non marchands (notamment la protection de

terrains en montagnes, de zones littorales fragiles

etc.). "

2011 : Ce que préconisait

déjà le rapport des ministères sur le modèle

économique de l'ONF. Extrait :

"A l 'instar d'autres secteurs économiques, i l serait

envisageable de supprimer le monopole public pour

permettre aux collectivités qui le souhaitent de se

doter de leur propre service et/ou de déléguer la

gestion de la forêt à des prestataires privés.

… recommande la fi l ial isation des activités

concurrentiel les,"
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201 4 (juin) : Le rapport de la cour des comptes pousse

encore le bouchon : "l ’établ issement pourrait privi légier

les recrutements de droit commun d’un ÉPIC pour tous

les emplois qui ne relèvent pas des missions de police

sur le terrain". Fini le statut de fonctionnaire, i l faut

passer au droit privé et à la précarité, la gestion par la

peur (les primes) etc.

A noter que ce rapport justifierait à lui seul un article

complet tel lement i l remet en cause nombre d'aspects de

l 'ONF.

Deux autres pièces du

puzzle externe à l'ONF se rajoute :

201 4 (août) : Thierry Mandon (secrétaire d'État à la

Réforme de l'État et à la Simplification) lance son

opération de tri des missions de l’État. I l s’agit, selon le

gouvernement, de “réinterroger la pertinence des

missions de l’État (…), de confirmer la présence dans les

territoires d’un État fort, d’un État proche, notamment

dans les départements,

201 5 : L'année des fausses négociations du prochain

contrat Etat/ONF/(FNCOFOR ?). I l y aurait très

certainement bel et bien une nouvelle augmentation pour

les communes, ou autre chamboulement financier, peut

être en échange d'un maintien des effectifs squelettiques

pour soit disant protéger l'ONF ?

201 5 est aussi la première étape d'un chamboulement

énorme en France : la réforme des collectivités

territoriales avec pour commencer la mise en place des

"métropoles" au 1 er janvier 201 5, des "supers régions"

dans l 'année.

201 6 et suivantes : suite de la mise en place des

collectivités territoriales et dépouil lement des communes

de la plupart de leurs compétences. I l faudra encore un

peu de temps pour supprimer les conseils généraux,

mettre en place les EPCI (super communauté des

communes), transférr les compétences de l'Etat au

région et autres métropoles.

Nous pourrions aussi parler ici de l 'accord TAFTA en

train de se négocier en secret entre l 'Europe et les USA,

accord qui, entre autres, tente d'ouvrir les marchés des

services publics aux multinationales et autres grands

groupes.

Sans forcer son imagination, voici quelques scenari i

potentiels dont on ne peut que souhaiter qu'i ls ne soient

que bil levesée et gueulards de syndical istes qui

exagèrent.

Si c'était le dernier contrat ? Si dans 5 ans, une fois tout

calé au niveau de la réforme territoriales, une fois que

les derniers rouages du marché et de ses grands

groupes se préparent à absorber le marché du bois, et

de l 'environnement, i l était enfin l 'heure de porter

l 'estocade et détruire un service public de plus ?

Plusieurs scenari i seraient probablement à l 'étude :

Privatiser l 'ensemble des activités de l 'ONF sauf le strict

régalien qui ne rapportera rien au "marché" et autre

bien pensant pour leur seul enrichissement sur notre

dos.

Privatiser une partie des activités de l'ONF (suivez mon

regard sur les structures prêtes à couper le cordon),

partager ou transférer l'autre partie aux collectivités avec,

là encore, plusieurs variantes en poupée gigogne :

pour les forêts domaniales

soit restant à l ’État avec ce qui resterait de l 'ONF

soit transférées aux futures "supers régions" avec alors

un service forestier régional en propre, et autant de

service que de régions et donc d'inégalités tant de

gestion des forêts que de gestion du personnel (statuts,

salaires etc.). I l en serait fini de la solidarité nationale et

sa péréquation, de la gestion d'un bien public d'intérêt

général et d'un patrimoine à long terme. La vue des

politiques locales qui sont plus à court terme (élection

oblige), variant au gré des

lobbyings locaux prendrait le pas . . .

pour les forêts des collectivités :

peut être un ONF réduit pour une gestion à moindre

coût,

ou plus probablement les collectivités récupéreront la

gestion entière de leur forêt. Vu la perte de

compétences des communes qui se prépare avec la

réforme territoriale, la forêt relèverait des super

communautés de communes qui selon leur sensibi l ité

sociale-l ibérale, ou l ibérale tout court, s'équiperont, de

leur propre service forestier ou feront appel au bureau

d'étude privé (pour plus cher bien sûr)

ou un mix des deux à la carte (une usine à gaz

probablement).

Tout cela s'accompagnerait, là encore, de changements

importants pour les salariés sur leur statut,

rémunération, précarisation, changement des métiers

cf. ce que sont devenus les salariés de La Poste (à plus

de 50 % de droit privé), France Télécom etc. avec un

passage de métiers de "technicien" à des métiers de

ventes, commerciaux.
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Quels que soit le scénario qui resterait à écrire c'est

bien le démantèlement de la gestion publique

multifonctionnelle des forêts publiques (le régime

forestier pour uti l iser un gros mot pour certain) qui

s'écrirait. Sa forme définitive variera selon les pressions

et autres résistances.

Ces dernières seront de nouveau mises à mal tant qu'i l

restera une parcelle que le "marché" n'aura pas

récupéré, un arbre qui n'aura pas été sacrifié sur l 'autel

de l 'usine à bois. Tant qu'i l restera des forêts, ou plutôt

du bois devrait on dire, à pil ler.

Ce serait donc ici encore l 'histoire banale de la

spoliation des biens communs par le néo-l ibéral isme, le

capital isme financier, qui passe par l 'affaibl issement de

l 'Etat pour l imiter toute régulation, la l ivraison au marché

de tout ce qui peut lui servir à la financiarisation des

marchandises, quitte à s'affranchir des règles

démocratiques et de la République.

Les velléités de marchandisation du vivant essayent de

sortir des cartons.

A moins que toutes ces spéculations ne soit que

bil levesée et gueulards de syndical istes qui exagèrent

et voient le mal là où il n'est pas ? C'est tout le mal que

nous pouvons souhaiter.

Et maintenant ?

Le risque d'un tel gâchis humain, environnemental et

sociétal inacceptable ne mérite t-i l pas de se révolter ?

En quelques années, ce serait des siècles de foresterie

qui seraient balayées en foulant toutes les valeurs

héritées.

Nous savons que ce colosse au pied d'argi le a peur de

nous toutes et tous réunis.

Rester debout et unis devant l 'insensé, l 'injustifiable et

le mensonger est encore une nécessité vitale, une

chance de garder un travail en bonne santé.

Ce qui est promis dans les prochaines années est de

toute façon une nième dégradation.

Alors faire l 'autruche ? Le repli sur soi ? Se retrancher

derrière des discours de sirène soit disant protecteur et

fatal iste dont i l n'est plus à démontrer qu'i ls n'ont pas du

tout tenu leurs promesses, bien au contraire ? Le réveil

risquerait être d'une brutal ité amplifié. Survivre est i l

vivre ?

Nous n'avons rien à perdre et tout à gagner à renforcer,

constituer des collectifs, résister, lutter pour la défense

Concomitamment, pendant ces années,

l 'organisation du travail est transformé pour faire

passer l 'établ issement public ONF au statut de

"société de service". Diverses transformations lourdes

se mettent en place en interne avec la méthode du

New public management (nouvelle gestion

publique) :cf. La peau de l'Ours N°24 (page 1 4)

1 999 : la comptabil ité analytique est lancée à l'ONF

2002 : 3 ans plus tard, le PPO, avec son

cortège néfaste la démarche qualité, le management

par objectif, les indicateurs de "rentabil ité", de la

"culture d'entreprise" sont introduits à L'ONF et bien

sûr suppression d'emploi.

2006 : 4 ans plus tard, les premières modification

d'organisation visant à séparer le marchand du non

marchand et l 'introduction de la spécial isation du

travail : création imposé des agences travaux, bureau

d'études territoriaux etc

Au fur et à mesure des ces années de contre

réforme, diverses déstructurations du travail sont

introduites pour l 'appauvrir, insuffler la peur et isoler

les salariés, les réduire au stade d'exécutant :

- le changement de la sémantique (service ->

agence, tentative de faire disparaître le triage pour

passer à une autre échelle de l 'unité territoriale plus

impersonnelle, malléable . . . )

- l 'individual isation du salarié, et notamment

avec des outi ls comme l'évaluation de la performance

productive du salarié (l 'entretien individuel),

l 'introduction de la prime au résultat (PSR)

- l 'autonomie recherchée et favorisée du

salarié aux dépens du collectif de travail

- le management par objectif aux dépens de «

la notion de "service", la concurrence entre service, le

chacun pour soi

- l 'informatisation poussée du poste de travail

(ex TDS terminaux de saisie, logiciel cède, Ginko,

Travaux, Séquoia Teck, production bois …) l imitant les

marges de manœuvres au travail et réduisant chacun

à se réduire à la norme prévue

- diminution de la qualité du travail ,perte de

technicité au profit d'une logique de gestionnaire

comptable






